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ARTICLE 54 BIS

Après l’alinéa 20, insérer l’alinéa suivant :

« Il lui est transmis un document appelé « effort social départemental en faveur des personnes en 
situation de handicap et des personnes âgées en perte d’autonomie » qui précise les moyens 
humains et financiers que le conseil général, l’État, l’agence régionale de santé et des caisses de 
retraite consacrent aux différentes politiques en faveur des personnes en situation de handicap et des 
personnes âgées en perte d’autonomie. Ce document est établi par le président du conseil 
départemental en lien avec les services de l’État concernés et ceux de l’agence régionale de la santé 
et les caisses de retraite. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement propose de mettre en place en lien avec l’ensemble des acteurs concernés, un 
document retraçant l’effort social départemental en faveur des personnes en situation de handicap et 
des personnes âgées en perte d’autonomie.

Ce document pourrait être soumis au conseil départemental de la citoyenneté et de l’autonomie dans 
un souci de démocratie participative. Cette proposition, qui s’appuie sur le modèle du document 
budgétaire de la CNSA, est le résultat de concertations menées par les fédérations représentatives 
du secteur de la perte d’autonomie.

Ce document permettrait de mieux connaitre les moyens humains et financiers que le Conseil 
général, l’État, les ARS et les caisses de retraite, consacrent aux différents dispositifs mis en place 
auprès des personnes en situation de handicap ou des personnes âgées dépendantes.
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L’objectif d’un tel document est de concourir à une meilleure évaluation, et donc à une meilleure 
gouvernance des politiques mises en œuvre.


